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NOUVELLE-AQUITAINE THD 
5 Place Jean Jaurès – BP 40001 
33024 BORDEAUX CEDEX 
 

Mme Anne LE HENANFF  
Ministre chargée de l'intelligence 
artificielle et du numérique  
Télédoc 151  
139, rue de Bercy 75572  
Paris cedex 12 

  

Par courrier RAR  

        Bordeaux, le 27 octobre 2025, 

 
Objet : Demande d’exercice du pouvoir du ministre chargé des communications 

électroniques pour s’assurer de la fourniture de la composante accès, en 
position déterminée, du service universel des communications électroniques, en 
application de l’article L.35-3 du code des postes et des communications 
électroniques  

 
 

Madame la Ministre, 
 

La Société Publique Locale Nouvelle-Aquitaine Très Haut Débit (NATHD) exploite les 
réseaux de communications électroniques en fibre optique d’initiative publique de ses 
syndicats mixtes actionnaires (Charente Numérique, DORSAL en Limousin, Syndicat 
d’équipement des communes des Landes, Lot-et-Garonne Numérique et Périgord 
Numérique), dans le cadre de conventions de délégations de service public. 
 

Elle intervient en tant qu’opérateur d’infrastructure. 
 

L’exploitation de ces réseaux depuis 2020, pour un volume de l’ordre de 750 000 prises 
à date, a révélé que certains coûts d’investissement liés à la vie du réseau – et non à 
l’investissement de premier établissement – n’étaient pas couverts par les recettes 
d’exploitation du réseau, qu’il s’agisse du tarif récurrent des offres de cofinancement comme 
du tarif de location à la ligne. 
 

Il s’agit en particulier de dépenses d’investissement relatives à la création de nouvelles 
infrastructures de génie civil, quand elles n’existent pas, pour raccorder des locaux existants 
ou neufs à ces réseaux. 
 

Dans ce contexte, la SPL a, au début de l’année 2024, communiqué au régulateur, 
l’ARCEP, un projet d’augmentation tarifaire permettant de faire face à ces surcoûts.  
 

Dans son avis n°2024-0745 en date du 2 avril 2024 portant sur les conditions tarifaires 
d’accès au réseau à très haut débit en fibre optique de la SPL NATHD, l’ARCEP a conclu 
« que certaines des conditions tarifaires d’accès à ce réseau sont de nature à soulever des 
difficultés au regard des principes introduits au VI de l’article L.1425-1 du CGCT par la loi 
n°2015-990 du 6 août 2015. », conduisant « l’Autorité à inviter la SPL NATHD à s’assurer du 
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caractère transparent, objectif et proportionné des tarifs d’accès qu’elle pratique, et à revoir 
son projet d’augmentation des tarifs. » 
 

Depuis cette date, la SPL NATHD n’a pas mis en application les augmentations 
tarifaires qu’elle envisageait, mais force est de constater que la pertinence de cette 
problématique a été reconnue.  
 

La Cour des comptes a en effet invité l’ARCEP, dans son rapport rendu en avril 2025 
à la commission des finances du Sénat sur les soutiens publics en faveur du déploiement du 
très haut débit, à engager une réflexion « pour objectiver et identifier les déterminants des 
surcoûts de construction et d’exploitation. Il importe que ces travaux aboutissent en 2025 pour 
donner rapidement de la visibilité aux acteurs, notamment aux réseaux d’initiative publique, 
sur leurs perspectives économiques. »1 
 

La Cour des comptes a notamment mentionné spécifiquement la couverture des coûts 
du raccordement des logements existants comme des logements neufs non desservis par une 
infrastructure de génie civil, en particulier s’agissant de la SPL NATHD, au vu des constats 
faits par la Chambre régionale des comptes Nouvelle-Aquitaine, qui : 
 

« (…) met en évidence que certaines causes de déficits prévisionnels concernent 
l’ensemble des RIP et doivent faire l’objet de traitement à l’échelle nationale, notamment 
(i) l’inadaptation du mode de calcul du coût de raccordement moyen dans les lignes 
directrices tarifaires de l’Arcep aux territoires comprenant une majeure partie de 
raccordements plus chers que la moyenne, (ii) l’absence d’outils cartographiques qui 
auraient permis initialement et qui permettraient aujourd’hui de chiffrer précisément les 
surcoûts de raccordements (câbles en pleine terre ou sans propriétaire, par exemple) et 
(iii) la non transposition effective par l’État du droit européen relatif au service universel 
qui créée une charge nette pour les collectivités locales. ».2 

 
C’est en cela qu’il importe de rappeler que l’article L.35-1 du Code des postes et des 

communications électroniques (CPCE) relatif à la définition du service universel des 
communications électroniques dispose que : 

 
« Le service universel des communications électroniques permet à tout utilisateur final 
d'avoir accès, en position déterminée, à un tarif abordable : 
 
1° A un service d'accès adéquat à l'internet haut débit ; 
 
2° A un service de communications vocales. 
 
Cet accès comprend le raccordement sous-jacent aux services mentionnés aux 1° et 
2°. (…) ».  

 
Ce service universel, pour permettre l’accès à un service d’accès à internet haut débit 

adéquat, comprend ainsi « le raccordement sous-jacent » audit service, dont le contenu est 
défini par l’article R.20-30-1 du CPCE. 
 

En outre, selon l’article L.35-3 du CPCE relatif à la désignation de l’opérateur en charge 
du service universel, si le marché ne pourvoit pas spontanément à sa fourniture, dispose que :  
 

 
1 Rapport de la Cour des Compte pour la commission des finances du Sénat, avril 2025, Synthèse, p. 11.  
2 Rapport de la Cour des Compte pour la commission des finances du Sénat, avril 2025, p. 67. 
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« Lorsque le ministre chargé des communications électroniques établit que la fourniture 
des services mentionnés à l'article L.35-1 n'est pas assurée, compte tenu des résultats 
du relevé géographique prévu à l'article 22 de la directive (UE) 2018/1972 du Parlement 
et du Conseil du 11 décembre 2018 établissant le code des communications 
électroniques européen et de l'insuffisance des initiatives privées et des mécanismes 
d'intervention publique ainsi que des éventuels engagements prévus à l'article L.33-
13-1 du présent code, il peut imposer des obligations de service universel afin de 
répondre aux demandes raisonnables d'accès à ce service des utilisateurs finals.  
 
Le cahier des charges des opérateurs désignés, soumis pour avis à la Commission 
supérieure du numérique et des postes, comprend notamment : 
 
1° Des obligations de qualité de service que l'opérateur est tenu de fournir et qui sont 
définies pour l'ensemble de la zone de désignation, y compris au niveau local dès lors 
que la zone de désignation comprend plusieurs territoires hétérogènes d'un point de 
vue géographique, économique et technique ; 
 
2° Des obligations tarifaires ainsi que les conditions de leur fourniture. 
Il peut imposer des obligations de péréquation géographique des tarifs. 
 
(…) ». 

 
Aussi, il vous revient, Madame la Ministre, de vérifier la fourniture par les seuls 

opérateurs du marché des services attendus au titre du service universel, en prenant 
notamment en compte la couverture territoriale de leurs services, l’insuffisance de l’initiative 
privée et les éventuels mécanismes d’intervention publique.  
 

Si ce n’est pas le cas, sur tout ou partie du territoire national, vous pouvez imposer 
« des obligations de service universel (…) afin de répondre aux demandes raisonnables 
d'accès à ce service des utilisateurs finals ». 
 

Le ou les opérateurs en charge sont désignés par appels à candidatures, qui font l’objet 
d’un cahier des charges, étant précisé que les zones de fourniture du service peuvent être 
infranationales, et les opérateurs différents d’une zone à l’autre, sachant qu’auparavant 
l’opérateur était désigné sur une base nationale. 
 

En l’espèce, les travaux menés par NATHD depuis 2021 démontrent que si elle fournit 
bien le « raccordement sous-jacent » au service d’accès à un réseau haut débit, rien ne lui 
permet de récupérer les coûts induits par cette charge, mettant du reste en risque ces 
opérations à l’avenir en raison notamment des contraintes budgétaires publiques. 
 

Elle ne peut en effet les facturer en totalité, en tant qu’opérateur d’infrastructure, ni aux 
opérateurs commerciaux ni à leurs clients, de sorte que nous devons in fine en supporter la 
charge. 
 

Depuis 2020, cette composante du service universel est assurée et assumée par 
NATHD avec les quantités suivantes : 
 

 2020 2021 2022 2023 2024 Août 2025 TOTAL 

Adductions neuves - 4 980 1 687 2 445 1 627 6 743 

Adductions inexistantes 
sur local existant 

16 637 1 087 1 418 1 403 1 261 5 822 
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 Chacune de ces adductions coûtant plusieurs milliers d’euros, la prise en charge de 
ces travaux par NATHD représente plusieurs dizaines de millions d’euros pour les cinq années 
passées. 
 

C’est dans ce contexte qu’il vous est demandé, par la SPL NATHD, en vertu des 
pouvoirs que vous tenez de l’article L.35-3 du CPCE, et dans le prolongement des 
recommandations de la Cour des comptes : 

 
- d’élaborer une cartographie de disponibilité de la composante accès du service universel 

sur tout le territoire national, notamment sur les territoires de la Charente, de la Dordogne,  
des Landes, du Lot-et-Garonne, de la Corrèze, de la Creuse et de la Haute-Vienne 
couverts par le réseau exploité par NATHD ; 
 

- de vérifier si le coût moyen des raccordements pratiqué à l’échelle nationale, selon les 
typologies, permet à tout opérateur fournissant lesdits raccordements au titre de la 
composante accès du service universel de couvrir ses coûts ou non, en fonction 
notamment des zones dans lesquelles ils interviennent et d’éventuels mécanismes de 
soutien financier existants, et pour ce qui concerne la SPL NATHD, sur les territoires de 
la Charente, de la Dordogne,  des Landes, du Lot-et-Garonne, de la Corrèze, de la Creuse 
et de la Haute-Vienne couverts par le réseau de NA THD. 

 
Ces travaux permettront de confirmer ou d’infirmer le besoin d’une contribution 

spécifique, au titre de la composante raccordement du service universel, dont les opérateurs 
d’infrastructure, comme la SPL NATHD, pourraient bénéficier. 
 

Cette demande intervient alors que, depuis décembre 2020, aucun opérateur n’est 
chargé de la composante raccordement du service universel, l’Etat ayant estimé à cette date 
que l’initiative privée y pourvoyait spontanément. Engager aujourd’hui cette réflexion est 
d’ailleurs cohérent avec l’article R.20-31-1 du CPCE qui fixe la durée des obligations au titre 
du service universel à cinq années maximum. 
 

Le débat lancé il y a plusieurs années par la SPL NATHD a permis de démontrer que 
l’initiative privée ne permet pas, à date, de garantir la fourniture de cette composante 
raccordement du service universel. Ce sujet apparait d’autant plus prégnant dans la 
perspective du décommissionnement du réseau téléphonique, déjà engagé pour se terminer 
en 2030. 
 

Il est donc impérieux, pour la fourniture d’un accès à un raccordement fixe à l’ensemble 
des territoires, que vous lanciez le processus de désignation d’un ou plusieurs opérateurs en 
charge de la composante accès, en position déterminée, du service universel des 
communications électroniques. 
 

Vous en souhaitant bonne réception, je vous prie d’agréer, Madame la Ministre, 
l’expression de mes sincères salutations. 
 
 

Gabriel GOUDY 
Directeur Général 
 
 


